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Introduction
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La définition du politique en tant que domaine d'étude distinct représente à la fois un projet ancien enraciné dans la philosophie politique et une spécialisation récente constituant le politique en objet de science. La philosophie politique a d'abord défini l'homme comme « animal politique » (Aristote) ou « être naturellement politique » (Hobbes, Machiavel, Rousseau). Elle indiquait par là que le conflit, les rapports de domination et de subordination, la compétition, l'ordre social constituent la « nature humaine ». Celle-ci, originellement bonne ou mauvaise, est inscrite dans la biologie de l'homme, fixée une fois pour toutes et, de ce fait, se trouve à l'origine de tous les phénomènes sociaux. C'est à elle qu'on se réfère pour expliquer le politique. L'ordre social étant confondu avec l'ordre naturel, l'État devient alors essentiel au maintien de l'ordre social. Dans une société où dominent encore les rapports féodaux, on attribue au pouvoir d'État une origine religieuse. La bourgeoisie, classe montante combattant idéologiquement la noblesse, remettra en question la forme de l'État et le type de légitimité sur lequel il repose tout en acceptant sa nécessité absolue pour la conservation de l'ordre social.

La fin du 19e siècle et le début du 20e siècle marquent la création d'une spécialisation des sciences sociales, la « science politique ». Cette dernière se donne pour objet l'étude du politique sous la forme de l'État capitaliste dans les sociétés d'origine européenne où domine ce mode de production. Pour cette discipline, le politique, c'est l'État : non pas l'État en général, bien qu'elle se présente comme une théorie universelle du politique, mais l'État capitaliste, ses formes, sa structure, son fonctionnement, son développement. Comme l'économique, le politique est consacré en tant que domaine d'étude « en soi ». Ces deux sciences sociales prétendent étudier un aspect de la société capitaliste comme s'il était autonome, y cherchant des lois de fonctionnement spécifiques sans se référer à l'ensemble social ou à ses autres aspects pour l'expliquer. Pourquoi l'économique et le politique se sont-ils constitués comme objets de science et domaines d'étude « en soi » ? Cette question nous entraîne dans une réflexion sur les rapports entre la pratique scientifique en tant que production de savoir et la pratique sociale (type de société, classes sociales) qui pose les conditions de Production de ce savoir.

Y a-t-il des caractéristiques propres aux sociétés capitalistes qui favorisent la constitution de sciences autonomes de l'économique et du politique ?

Tout mode de production en général comprend trois instances : l'instance économique constituée des forces productives et des rapports de production, l'instance politique et l'instance idéologique. Il constitue une totalité structurée par les relations des instances entre elles. L'instance économique est déterminante en dernière analyse, c'est-à-dire qu'elle explique l'ensemble d'un mode de production. Dans un mode de production spécifique, l'instance dominante est celle qui assure la reproduction du rapport de production fondamental. Elle peut être autre que l'économique mais, dans ce cas, sa dominance s'explique uniquement par la nature de l'instance économique dans ce mode de production.

La dominance de l'instance économique caractérise le mode de production capitaliste. Cela signifie que la reproduction du rapport de production capitaliste (capital/travail) s'effectue dans la sphère économique, étant assurée par l'accumulation capitaliste. Ce rapport d'exploitation fondamental consiste dans l'appropriation, par la classe possédant le capital, d'une partie non rémunérée du travail de l'ouvrier, que Marx a appelée la « plus-value ». La création et l'appropriation de la plus-value s'effectuent au sein même du processus de production, ce qui explique la dominance de l'économique dans ce mode de production. Il en résulte une conséquence importante concernant la nature de l'instance politique : l'existence d'une autonomie relative, spécifique entre l'instance économique et l'instance politique dans ce mode de production 
.

L'instance politique n'est pas le reflet automatique de l'instance économique dans le mode de production capitaliste. Il peut y avoir un certain décalage entre l'évolution de la structure de l'État et celle de la structure économique. L'État peut se donner des règles de fonctionnement qui lui sont propres. Une forme étatique peut subsister longtemps après que les conditions économiques qui l'ont engendrée ont disparu.

Dans le mode de production capitaliste, l'instance politique est subordonnée à l'instance économique. Le politique n'intervient qu'indirectement dans la reproduction du rapport d'exploitation, qui s'effectue dans le processus de production lui-même. Le politique et l'économique ont donc pu se constituer en domaines d'étude spécifiques parce qu'il existe une autonomie relative de ces instances dans le mode de production capitaliste lui-même, celle-ci se reflétant au niveau du savoir.

L'anthropologie s'est d'abord définie par l'étude d'un certain type de société auquel on a attribué les épithètes les plus diverses à travers le temps (sociétés « primitives », « traditionnelles », « sous-développées » ou « Tiers Monde »). Ces sociétés prennent pour l'anthropologue la forme de totalités structurées où la parenté constitue un niveau de réalité privilégié pour l'analyse. L'étude de la parenté et des structures mentales rend compte du fonctionnement de ces sociétés. Pendant plusieurs décennies, ce centre d'intérêt reléguera au second plan les autres aspects de la réalité sociale. Le politique est alors confondu avec la catégorie très large d'« organisation sociale » regroupant de manière disparate autant les groupes de parenté que les associations volontaires, les groupes stratifiés, les classes sociales et les entités politiques.

La création de l'anthropologie politique survient au moment où, sous l'impact du colonialisme, les sociétés étudiées par les anthropologues se restructurent en fonction d'une dépendance politique et économique envers l'extérieur. L'objet de cette discipline se constitue, non pas principalement à partir des nécessités du savoir, mais surtout en dehors de celui-ci, à partir de l'histoire des relations de l'Occident avec le reste du monde. L'histoire de l'expansion des sociétés capitalistes européennes formera le cadre dans lequel naîtra l'anthropologie politique.

La période de conquête coloniale (1860-1885) est suivie d'une période de « mise en valeur » des possessions d'Afrique et d'Asie par la France et l'Angleterre. La « mise en valeur »consiste à déstructurer les économies traditionnelles pour y implanter le capitalisme. Ce processus requiert une domination politique directe pour mettre en place l'infrastructure économique nécessaire à cette implantation.

Au début du siècle, les puissances coloniales doivent affronter des résistances et mater des révoltes chez les peuples colonisés. Elles décident alors de réaligner leur politique et de libéraliser le régime pour éviter le cycle révolte-répression. L'Indirect Rule 
, instaurée entre les deux guerres, préconise une politique de collaboration, déléguant aux chefs locaux la collecte des impôts et l'arbitrage des conflits sur leur territoire. L'application de cette politique exige une connaissance précise des institutions locales et de tout ce qui a trait au politique dans les sociétés colonisées. Le mot d'ordre Find the Chief !, lancé aux anthropologues par les administrations coloniales trouve ici sa résonance. L'anthropologie tâche de produire un savoir sur les sociétés colonisées afin d'orienter les politiques des administrateurs.

Les changements survenus sur la scène mondiale à partir de 1960 rendent possible la constitution d'une nouvelle anthropologie politique encore en formation. Les luttes des peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine pour l'indépendance et le développement, le renouvellement des études marxistes après 1956 en Europe occidentale, la crise économique et sociale des pays capitalistes avancés ont ouvert la voie à une nouvelle anthropologie utilisant le matérialisme historique comme cadre d'analyse.

Il faut garder présent à l'esprit que l'anthropologie politique prend la forme d'un projet plutôt que d'une réalisation. A l'énumération des connaissances et des acquis de ce champ d'étude, nous devons ajouter celle de ses lacunes et de ses insuffisances. Avec Balandier, nous pouvons dire que la connaissance et la maîtrise scientifique de la diversité des systèmes politiques constituent plus un idéal à atteindre qu'une réalité.

Le problème de l'insertion de l'anthropologie dans la pratique sociale se pose actuellement avec beaucoup d'acuité, encore plus peut-être pour l'anthropologie politique. Cette discipline peut-elle nous aider à comprendre les transformations politiques actuelles ? Quelle position les anthropologues doivent-ils prendre face à ces transformations ? Quel rôle joue l'anthropologie politique ? Qui sert-elle et qui doit-elle servir ? A-t-elle un champ autonome d'étude ?

Nous ne prétendons pas répondre à toutes ces questions dans le cadre de cet article puisque le débat reste ouvert et qu'aucune réponse définitive ne peut être apportée. Nous dresserons un bref bilan de ce que nous apprend l'anthropologie politique sur la diversité des phénomènes qu'elle étudie. La première partie de notre essai exposera les différentes orientations ayant participé à une définition théorique du politique. Les typologies proposées en vue de la classification des systèmes politiques seront discutées et critiquées dans la seconde partie. La troisième partie posera des jalons pour une nouvelle anthropologie politique se situant dans le cadre d'analyse du matérialisme historique.

I.

Les approches théoriques
du politique

L'anthropologie politique s'est constituée à travers la définition théorique du politique en tant que domaine d'étude. La contribution de chaque courant de pensée à cette définition n'est toutefois pas identique. Nous distinguerons l'apport et les limites de chaque approche.

La question de la genèse de l’État
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A la fin du 191 siècle, les évolutionnistes s'interrogent sur l'origine de l'État et les stades évolutifs par lesquels ont passé les sociétés humaines pour arriver à l'État. Ils tentent de retracer l'origine des sociétés humaines en s'interrogeant sur celle des institutions sociales présentes dans les sociétés européennes : la famille, la propriété privée, le droit, l'État. Les concepts d'évolution et de stades évolutifs sont appliqués à l'étude de ces institutions.

Pour les théoriciens de l'évolution, toutes les sociétés humaines ont passé par les mêmes stades de développement (sauvagerie, barbarie et civilisation selon le schéma de Lewis H. Morgan, en 1877). C'est pourquoi on a appelé par la suite cet évolutionnisme « unilinéaire ». Ce présupposé théorique implique, comme corollaire, que les sociétés non européennes peuvent être considérées comme représentant des stades antérieurs de développement de l'humanité, comme étant des « ancêtres contemporains » des sociétés européennes du 191 siècle. D'où leur désignation de sociétés « primitives ». Dans ce contexte, la civilisation européenne, au moment de sa première industrialisation, représente la « civilisation », le sommet de l'évolution des sociétés humaines. Les institutions sociales sont étudiées selon le même schéma évolutif général, indiquant quels stades évolutifs elles ont parcourus pour arriver à la civilisation.

Deux anthropologues évolutionnistes, l'un anglais, l'autre américain, ont traité de la genèse du politique : Sir Henry Maine, dans une étude sur le droit des sociétés indo-européennes, Ancient Law, publiée en 1861 ; Lewis Henry Morgan, ethnographe et historien américain, véritable théoricien de l'évolutionnisme, dans son ouvrage Ancient Society, publié en 1877.

Maine fait une étude comparative des institutions légales indo-européennes. Il élabore une typologie comprenant deux types de sociétés : celles fondées sur le statut et les sociétés à contrat. Le statut est une condition sociale transmise de façon héréditaire tandis que le contrat repose sur le consentement et l'association volontaire, les contractants étant « libres ». Dans le premier type de société, les relations sociales sont régies par le principe de parenté et le politique n'existe pas comme tel. Le passage aux sociétés à contrat permet l'émergence du politique sur la base du principe territorial.

Morgan reprend cette dichotomie en la reformulant à partir d'autres bases. Il reconnaît dans l'évolution des sociétés deux formes distinctes de gouvernement : l'une dans laquelle dominent les relations de parenté et l'absence d'État ; l'autre dont les relations territoriales et les rapports de propriété sont constitués en État.

L'opposition dichotomique de Maine (statut/contrat) et de Morgan (gentes/État), d'apparence simple, a pour effet d'obscurcir la nature du politique plutôt que de l'éclairer. A un pôle, le politique disparaît et est recouvert par des liens de parenté (gens, statut). A l'autre, l'État est un donné et rien ne nous éclaire sur le processus de transition d'un type à l'autre.

La perspective évolutionniste conduit à nier l'existence du politique en dehors de l'État. Pour Morgan, le système de clans est incompatible avec la forme étatique. Cela revient à nier la possibilité d'existence d'une anthropologie politique. Le fonctionnalisme naîtra par réaction et par opposition à l'évolutionnisme.

La définition du politique
par ses fonctions
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La création de l'anthropologie politique en tant que domaine d'étude distinct au sein de l'anthropologie est attribuable à l'anthropologie sociale anglaise. Son terrain d'étude privilégié sera l'Afrique noire. On accordera une attention prioritaire à l'étude de la parenté et des systèmes politiques africains.

African Political Systems, paru en 1940 sous la direction de Fortes et Evans-Pritchard, est la première tentative de systématisation théorique du politique dans une perspective anti-évolutionniste. Écartant la question de l'origine de l'État et des autres institutions comme une fausse question et une rêverie philosophique, ces auteurs appliquent au domaine du politique les principes théoriques de l'anthropologie sociale.

Selon eux, l'anthropologie sociale doit être l'étude scientifique des systèmes politiques et doit s'inspirer de la méthodologie des sciences naturelles : induction et comparaison. La société forme un système dont les parties sont en interaction et en équilibre. Le politique constitue un aspect de la structure totale et il s'articule à elle grâce aux fonctions remplies par les institutions dans l'ensemble social. La méthode comparative ne porte que sur un aspect du système total, et elle vise à révéler les similitudes et les dissimilitudes structurelles. Cette méthode n'a de sens que si elle est précédée d'une classification des structures.

Fortes et Evans-Pritchard ont classifié les systèmes politiques africains en trois types : ceux dotés d'une autorité centralisée, d'un appareil administratif et d'institutions judiciaires ; ceux qui ne possèdent pas ces institutions mais dans lesquels le politique existe comme distinct de la parenté ; les très petites sociétés dans lesquelles le politique se confond avec la parenté. Pour les fonctionnalistes, il n'y a pas de structure sociale sans structure politique ; autrement dit, le politique est universel et l'absence d'État ne signifie pas l'absence de structure politique.

A quoi peut-on reconnaître le politique dans les sociétés sans État ?

La politique s'y identifie à partir des fonctions qu'on lui attribue. Dans ces sociétés, deux fonctions, l'une interne, l'autre externe, servent à définir le politique : fonder et maintenir l'ordre social en aménageant la coopération interne ; garantir la sécurité en assurant la défense de l'unité politique. Il s'agit donc d'une définition maximale du politique, qui considère comme politique ce qui contribue à la régulation et au contrôle de l'ordre social sur un territoire donné. En ce sens, toutes les sociétés comportent du politique, y compris les plus petits groupes. Comment alors le politique se différencie-t-il de la parenté ?

Dans son étude des Nuer, Evans-Pritchard définit le système politique en tant que rapport entre des groupes de parenté. C'est la réalisation d'un équilibre entre des segments juxtaposés et équivalents tels que définis par la localité et le lignage. Les groupes se fusionnent et se segmentent selon un système de solidarité segmentaire déterminé par la généalogie. Ainsi, les lignages et les clans ne figurent dans la généalogie que si les groupes sont devenus des unités politiques correspondantes dans le processus de segmentation. Le politique est donc distinct de la parenté. Défini à partir du territoire et de la segmentation politique, on ne peut l'assimiler aux liens parentaux. Les structures de parenté se subordonnent ici au politique. Ainsi se trouvent réunies les conditions nécessaires àla constitution d'une anthropologie politique. Le politique est distinct de la parenté, le système lignager reflétant le processus de segmentation et de fusion des groupes. La filiation unilinéaire renvoie, non plus à elle-même mais à la réalité politique.

L'apport principal des fonctionnalistes a consisté à faire reconnaître l'existence du politique en dehors de l'État. En le définissant par les fonctions qu'il assume dans la structure sociale, il échappe au cadre restreint de l'État. L'étape suivante visait à spécifier ce qui le caractérise dans les sociétés non étatiques. L'étude des sociétés segmentaires africaines a ainsi mis en évidence la nature des relations entre le politique et la parenté. Cependant, l'approche fonctionnaliste ne permet pas pour autant d'élucider la nature même du politique. Selon Balandier, l'essence du politique dans les sociétés non étatiques réside dans leur syncrétisme (elles se confondent avec l'ensemble de la structure sociale) et dans leur dynamisme (elles admettent l'inégalité et la compétition).

Si les fonctionnalistes peuvent, dans une certaine mesure, prendre en considération l'aspect syncrétique des phénomènes politiques, il en va tout autrement de leur aspect dynamique. lis méconnaissent l'enracinement du politique dans l'histoire. Se définissant comme anti-évolutionnistes, le rejet de la théorie évolutionniste, justifié en soi, les conduit à écarter l'histoire en tant qu'explication de la nature des sociétés. Ce rejet de l'histoire les amène à considérer les systèmes politiques sous une apparence de stabilité et d'équilibre. L'analyse fonctionnaliste ne rend donc pas compte du dynamisme inhérent aux phénomènes politiques. Les présupposés théoriques fonctionnalistes ont limité l'apport explicatif de cette théorie, ne nous aidant à comprendre ni la nature dynamique des phénomènes politiques, ni la diversité des systèmes. Les recherches empiriques et descriptives des fonctionnalistes sur les systèmes politiques, nombreuses et bien faites, ont représenté leur principale contribution à l'avancement de l'anthropologie politique.

L'approche structuraliste du politique
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Au lieu d'aborder le politique en cherchant à découvrir ses origines ou ses fonctions, les structuralistes partent de modèles structurels. Le modèle structurel, instrument de connaissance construit, doit dégager des règles sous-jacentes de comportements différents. L'approche structuraliste du politique passe ainsi par l'analyse des principes structuraux découverts dans le domaine de la parenté et conduit à l'analyse de la symbolique reliée au domaine politique. Edmund Leach, Jean Pouillon et Luc de Heusch représentent cette tendance 
. Ils analysent le politique sous l'angle de relations formelles devant rendre compte des rapports de pouvoir entre les groupes. Les structures politiques constituent des systèmes abstraits, des « types idéaux » traduisant ce qu'on a observé dans une société réelle en termes de règles idéales, telles que formulées par les membres de la société ou reconstruites par l'anthropologie.

Toute analyse structurale d'un système politique vise à obtenir un « modèle idéal » de ce système et non à analyser la réalité concrète dans toute sa diversité. Pour les structuralistes, la compréhension d'un système social se fait par la découverte des règles sous-jacentes ou principes fondamentaux qui le régissent. La monographie de Leach sur les Katchin de Birmanie constitue un exemple intéressant d'application de l'analyse structurale à la compréhension d'un système politique réel 
. (Leach 1973).

Dans l'analyse que fait Leach du système politique katchin, il existe une contradiction entre l'interprétation structurelle de cette société selon laquelle le modèle de la réalité sociale se présente comme cohérent, stable et en équilibre d'une part, et les données ethnographiques qui révèlent l'instabilité profonde inhérente au système politique réel des Katchin d'autre part. Ce dernier est appelé « gumsa » par Leach. Il s'agit de sociétés instables à lignages hiérarchisés. Pour expliquer cette instabilité profonde, Leach doit recourir à deux systèmes politiques idéalisés, le type « gumlao » de société égalitaire et le type « shan » à caractère « féodal ». Le réel est donc expliqué par l'idéal, soit les principes structuraux que découvre l'anthropologue.

Les principes fondamentaux qui structurent l'alliance matrimoniale peuvent aussi, selon Lévi-Strauss et Pouillon, s'appliquer au domaine politique. On distingue deux types d'échange matrimonial : l'échange restreint liant les groupes deux à deux ; l'échange généralisé dans lequel plusieurs groupes entrent d'une manière circulaire dans des échanges matrimoniaux. Le second type se retrouve dans les sociétés hiérarchisées du Sud-Est asiatique. Pour Pouillon, l'analyse de la société katchin par Leach ouvre la voie à une interprétation structuraliste à partir de l'échange généralisé. La structure de l'échange généralisé fournit la clé pour comprendre l'instabilité politique des communautés katchin.

La meilleure contribution des structuralistes réside dans l'analyse de la symbolique du pouvoir, du rituel et des mythes à incidence politique. Les travaux de Luc de Heusch sur le symbolisme du pouvoir royal de même que sur les mythes sur l'origine du pouvoir et de l'État dans les sociétés étatiques africaines suivent cette voie 
.

Pour évaluer l'apport de la démarche structuraliste à l'anthropologie politique, il est nécessaire de prendre en considération les domaines où elle s'applique. L'analyse structurale apparaît plus appropriée à l'étude des idéologies (symboles, rituel, langage, idées) qu'à l'étude des systèmes politiques réels dans toute leur complexité. Pour Leach, l'étude structurale du système politique katchin consiste à se référer à un système idéal pensé par les indigènes et reconstruit par l'anthropologue.

Les analyses structurales tendent à se confiner à la dimension synchronique et à négliger l'histoire. Si l'on s'intéresse aux contradictions internes au sein de la structure, la tentation est forte de considérer les structures comme des systèmes en équilibre, d'autant plus que ces modèles décrivent des situations idéales et non réelles.

La démarche structuraliste appréhende mal les systèmes de relations complexes et instables ; elle a tendance à les réduire à des systèmes d'idées contradictoires plutôt qu'à des relations réelles d'inégalité. En ce sens, il s'agit d'une réduction idéaliste de la réalité. Les structuralistes ont effectivement mené peu d'études de systèmes politiques concrets.

La démarche dynamiste

Retour à la table des matières
Il n'y a pas rupture mais continuité entre les structuralistes et les dynamistes. Ces derniers cherchent à comprendre la dynamique des structures et le système de relations constitutives du politique en tenant compte des aspects conflictuels et contradictoires au sein même des structures.

Balandier en France et l'école de Manchester en Angleterre (Max Gluckman et S.F. Nadel) représentent cette approche. Toutefois, les tenants de cette théorie ont tendance à se rapprocher soit du fonctionnalisme, soit du structuralisme.

Gluckman observe la nature des relations entre « coutume et conflit, « ordre et rébellion ». Il a étudié particulièrement les États africains instables porteurs d'une contestation institutionnalisée, les « rituels de rébellion ». Jouant un rôle d'exutoire au mécontentement populaire, ces derniers contribuent au maintien d'un système d'inégalités sociales. La rébellion, processus permanent, affecterait constamment les relations politiques dans les sociétés étatiques africaines. Le rituel devient dans ce contexte un moyen d'expression et de dépassement des conflits, affirmant l'unité du système. Il y a donc instabilité relative et rébellion contrôlée. Gluckman traite du conflit inhérent à la dynamique interne de toute société, mais il réduit la portée des modifications que cela peut apporter. Il conçoit l'histoire des sociétés africaines d'une manière cyclique et répétitive. En cela, il se rattache étroitement au courant fonctionnaliste selon lequel la société constitue un système en équilibre où le conflit institutionnalisé cherche à perpétuer le système plutôt qu'à le désintégrer.

Balandier définit le politique par son dynamisme qui repose sur le conflit et la compétition entre les groupes et les individus. Le conflit est inhérent à la structure des sociétés. L'anthropologie politique doit s'attacher à étudier les transformations des systèmes politiques en élucidant leur processus de formation historique.

L'approche marxiste du politique
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Il faut distinguer l'œuvre d'Engels, ébauche d'une véritable anthropologie politique à la fin du 19' siècle, de celle des auteurs néomarxistes des années 1960.

Engels et le problème de l'origine de l'État
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Engels a publié une œuvre qui constitue une réflexion sur l'origine de l'État et des classes sociales 
. Cette étude obéit à un double but théorique : rechercher comment se sont constituées les classes sociales et l'État à partir de la dissolution des communautés primitives ; déterminer les caractéristiques des sociétés asiatiques. Utilisant une documentation exotique tirée de l'œuvre de Morgan et d'autres sources, Engels étudie en particulier trois sociétés indo-européennes d'où est issue la société occidentale : les sociétés grecques, Rome et les tribus germaniques (Celtes, Germains, Francs).

Partant de l'hypothèse selon laquelle les premières sociétés humaines possédaient une organisation sociale égalitaire constituée de parents consanguins et exogames (la gens), Engels se demande quelles transformations elles ont subies pour qu'apparaisse l'État.

La dissolution de l'organisation gentilice découlerait du développement de la division sociale du travail sous l'impulsion du progrès des forces productives, division ayant amené une scission de la société en classes. Une lutte des classes en aurait résulté, posant la nécessité d'un État.


L'État n'est pas un pouvoir imposé du dehors de la société mais le produit de la société à un stade déterminé de son développement, il est l'aveu que cette société s'empêtre dans une contradiction insoluble avec elle-même, s'étant scindée en oppositions irréconciliables qu'elle est impuissante à conjurer. Mais pour que les antagonistes, les classes aux intérêts opposés, ne se consument pas, elles et la société, en une lutte stérile, le besoin s'impose d'un pouvoir qui, placé en apparence au-dessus de la société, doit estomper le conflit, le maintenir dans les limites de l'« ordre » ; et ce pouvoir, né de la société, mais qui se place au-dessus d'elle et lui devient de plus en plus étranger, c'est l'État 
.

L'État se définit à partir de quatre critères : la territorialité, la présence d'un appareil répressif et d'un appareil administratif, la perception des impôts.

Deux propositions complètent l'hypothèse générale d'Engels relative à l'apparition de l'État. Selon la première, l'État est une organisation de la classe possédante pour se protéger de la classe dépossédée.


Comme l’État est né du besoin de réfréner les oppositions de classe, mais comme il est né en même temps au milieu du conflit de ces classes, il est, dans la règle, l’État de la classe la plus puissante, de celle qui domine au point de vue économique et qui, grâce à lui, devient ainsi la classe politiquement dominante et acquiert ainsi de nouveaux moyens pour mâter et exploiter la classe opprimée 
.

Selon la seconde, l'État est une réalité historique. Il n'a pas toujours existé : on a connu, dans le passé, des sociétés sans État. Il est apparu à un certain stade de développement économique et, par conséquent, il peut disparaître dans le futur, dans la société communiste où la famille, l'exploitation de classe et l'État n'existeront plus.

Toute l'analyse d'Engels repose sur l'étude de la formation des États européens à un certain stade de leur histoire : au moment où l'organisation gentilice disparaît sous l'effet des transformations suscitées par la division sociale du travail, pour faire place à des sociétés divisées en classes dont les antagonismes ne peuvent être résolus que par la création d'un État. L'étude des stades antérieurs à la formation de l'État a un but démonstratif évident : montrer que certaines sociétés ont pu fonctionner sans État et donc que la société communiste que l'organisation de la classe ouvrière veut construire pourrait, elle aussi, s'en passer.

La démarche d'Engels présente l'avantage de constituer une véritable recherche anthropologique sur la formation de l'État européen. À la lumière des recherches anthropologiques actuelles, elle présente toutefois certaines lacunes qu'il faut souligner. Engels reprend implicitement à son compte certains présupposés évolutionnistes de son temps. Bien que sa démarche, profondément historique et sociale, s'oppose à l'idéologie idéaliste des évolutionnistes de son temps dont il a critiqué lucidement les erreurs, Engels partage avec ceux-ci une vision unitaire du développement des sociétés humaines. L'histoire des sociétés européennes est traitée comme représentative du développement général de l'humanité. Cela implique que toutes les sociétés ont nécessairement passé par les mêmes stades de développement. Les sociétés non européennes sont tirées hors de l'histoire alors que les sociétés européennes sont toujours situées historiquement. Ainsi en est-il des sociétés asiatiques, qui sont condamnées à la stagnation contrairement aux sociétés européennes, profondément changeantes. Il en résulte un eurocentrisme inconscient que beaucoup de marxistes après Engels auront tendance à accentuer.

L'approche marxiste contemporaine
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L'approche marxiste en anthropologie s'est développée dans le domaine des études africaines à partir des années 60. Elle s'est d'abord appliquée au domaine économique. Meillassoux, Terray, Rey, Suret-Canale ont, par leurs travaux théoriques et leurs études empiriques de sociétés africaines, ouvert la voie en ce domaine. Deux facteurs convergent en ce moment pour favoriser l'application de la problématique marxiste.

D'une part, après 1956, la déstalinisation permet à la réflexion marxiste de connaître un renouveau théorique après plusieurs décennies de dogmatisme. En France, ce renouveau permet d'aborder l'étude des sociétés contemporaines par l'approfondissement de la théorie.

D'autre part, l'Afrique et les autres pays du Tiers Monde attirent les chercheurs accordant leur soutien aux mouvements de libération et d'indépendance. Ils ne tarderont pas à découvrir les illusions de l'indépendance politique et à rechercher les racines économiques de l'exploitation, proposant des solutions politiques et révolutionnaires au renversement de cette exploitation. La perspective théorique marxiste met alors l'accent sur la théorie de l'impérialisme et son application au cadre africain.

Dans cette perspective, il existe un système mondial capitaliste basé sur la division internationale du travail entre les pays capitalistes avancés et les pays de la périphérie. Dans ce système hiérarchisé, une nation ou deux se constituent en puissances hégémoniques et imposent leur domination impérialiste à l'ensemble des pays de la périphérie. Ceux-ci ont des économies capitalistes caractérisées par la dépendance envers une puissance impérialiste. Pour comprendre la situation néo-coloniale, il faut analyser les sociétés africaines en termes de mode de production et étudier la structure économique traditionnelle afin d'évaluer dans quelle mesure la pénétration du capitalisme les a transformées.

Au début, quelques chercheurs isolés se réclament de cette nouvelle tendance théorique, spécifiquement française. Cette tendance reste aujourd'hui minoritaire et hétérogène : de nombreuses divergences théoriques existent entre les chercheurs néo-marxistes qui s'y rattachent.

La théorie marxiste appliquée aux sociétés africaines s'intéresse à deux aspects : d'une part, expliquer les structures sociales traditionnelles en termes matérialistes (inégalités, exploitation, modes de production) ; d'autre part, situer les formations sociales dans un ensemble social plus vaste constitué du système mondial et interprété en termes d'impérialisme. Les travaux des anthropologues marxistes se sont concentrés sur le premier aspect, sans cependant négliger le second.

En résumé, la revue des approches théoriques du politique nous amène à faire les considérations suivantes :

-
L'évolutionnisme a introduit une distinction entre sociétés étatiques et sociétés non étatiques que conserveront, dans une perspective différente, les fonctionnalistes.

-
Malgré leurs apports respectifs, le fonctionnalisme et le struc​turalisme ne réussissent pas à expliquer la diversité de même que la dynamique des systèmes politiques. Ces deux théories ont cherché à expliquer plus les ressemblances structurelles trouvées au niveau des fonctions ou des relations formelles que les différences.

-
Par leur approche synchronique et leur rejet total ou partiel de l'histoire, ces deux théories ne rendent pas compte de la nature du politique, de son insertion dans le temps et des contradictions qui lui sont inhérentes.

-
Ce sont les fonctionnalistes qui ont constitué l'anthropologie politique comme domaine d'étude distinct en faisant reconnaître l'existence du politique en dehors de l'État et en le posant comme distinct de la parenté.

-
Les structuralistes ont identifié le politique au niveau des symboles et du rituel dans des systèmes politiques relativement complexes. Ils y ont aussi appliqué les principes fondamentaux découverts dans le domaine de la parenté.

II.

La classification
des systèmes politiques

Classifier les systèmes politiques, c'est réduire leur diversité à un petit nombre de types et les ordonner pour les comprendre et les expliquer. La typologie est descriptive s'il s'agit d'arranger les matériaux collectés pour les interpréter. Elle est classificatoire s'il s'agit de découvrir un ordre sous-jacent et d'en dévoiler les principes. La définition d'un type politique s'accompagne alors d'une recherche des similitudes et divergences structurelles entre plusieurs systèmes politiques.

Les fonctionnalistes et les néo-évolutionnistes ont fourni à l'anthropologie politique plusieurs typologies. Nous examinerons de quels critères elles relèvent pour en évaluer l'apport et les limites.

Les typologies fonctionnalistes du politique
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Les anthropologues sociaux considèrent la classification comme un instrument privilégié de la méthode comparative. Cette dernière ne concerne pas la totalité sociale mais un seul aspect de celle-ci.

La classification de systèmes politiques africains a posé de nombreux problèmes aux anthropologues. On a proposé plusieurs classifications. Le nombre de types identifiés dépend du nombre de critères retenus. Le choix et le nombre des critères étant laissé à la discrétion des chercheurs, il n'y a pas de typologie absolument vraie ou fausse. À la limite, on pourrait compter autant de typologies de systèmes politiques qu'il y a d'anthropologues. Le plus souvent, les typologies proposées visent à ordonner un petit nombre de systèmes politiques dont on a décrit abondamment les caractéristiques. Pour être opérationnelle, une classification doit comprendre un petit nombre de critères et un nombre restreint de types, plusieurs systèmes étant regroupés sous un seul type à cause de leurs ressemblances structurelles.

Les fonctionnalistes ont énoncé trois critères principaux en vue du regroupement des systèmes politiques africains : la présence ou l'absence d'un État centralisé, le degré de centralisation de l'appareil d'État et la spécialisation des fonctions politiques. Southall met de l'avant une typologie triple : les sociétés segmentaires, les États segmentaires et les sociétés étatiques centralisées. Beattie 
 propose six sous-types organisés selon ces trois critères.

Tableau 12.1 Typologie de John Beattie.

I.
Sociétés décentralisées : Fonctions politiques assumées par :

1.
les aînés (chasseurs-cueilleurs)

2.
les conseils locaux

3.
les classes d'âge

4.
les lignages

II.
Sociétés centralisées : État fondé sur

5.
les lignages

6.
un système de dépendance personnelle

Si les typologies fonctionnalistes nous montrent un ordre sous-jacent, elles sont, le plus souvent, beaucoup plus descriptives qu'explicatives. Le regroupement effectué n'est pas exhaustif et le recours au mécanisme des exceptions est nécessaire pour expliquer des systèmes qui n'entrent pas dans les limites de ces typologies. En multipliant le nombre de critères et de types, il est possible de découvrir un champ plus vaste, de rendre les catégories plus homogènes. La compréhension n'augmente pas pour autant puisque la valeur opérationnelle d'une typologie est réduite quand il y a presque autant de types que de sociétés. La plupart des typologies sont insatisfaisantes puisqu'elles laissent un grand nombre de sociétés hors-type même avec un grand nombre de critères différents.

À cause de leur parti-pris synchronique, les typologies élaborées par les fonctionnalistes ont tendance à figer la réalité et à réduire la diversité à des types statiques dont on ne peut expliquer ni le développement ni les transformations.

Les typologies néo-évolutionnistes
du politique
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Le néo-évolutionnisme ou matérialisme culturel a pris de l'ampleur aux États-Unis à partir des années 60. Marshall Sahlins, Elman R. Service, Morton H. Fried, Julian Stewart et William Whyte représentent cette tendance. Ils réaffirment que les sociétés humaines ont évolué du simple au complexe et réaménagent le schéma des évolutionnistes du 19e siècle pour tenir compte des nouvelles données de l'ethnologie. Leur théorie repose sur deux présupposés théoriques : 1. l'évolution des sociétés humaines a pour modèle l'évolution des organismes vivants, procédant du simple au complexe par différenciation fonctionnelle ; 2. l'évolution des sociétés est fondée sur le changement technique ou techno-écologique 
.

L'école néo-évolutionniste américaine possède une approche totalisante des sociétés et de l'histoire. Elle construit une typologie qui relie trois aspects : le degré de complexité sociale, l'usage de ressources techno-écologiques, la forme du système politique 
. Chaque type comporte une double dimension : il représente un mode d'organisation sociale spécifique et un stade de l'évolution des sociétés humaines. Sahlins et Service identifient quatre « types » ou « stades » d'organisation politique : la bande, la tribu, la chefferie, l'État. Le critère choisi est la différenciation de ce qu'ils appellent les « niveaux d'intégration socio-culturelle ». Fried a aussi distingué quatre types d'organisation politique, à partir du critère de l'accès aux statuts valorisés dans une société : les sociétés égalitaires, les sociétés à rangs, les sociétés stratifiées, les sociétés étatiques. La différence entre ces deux typologies est plus nominale que réelle. Elle dépend du critère privilégié par le chercheur. Dans les deux cas, les auteurs doivent tolérer de nombreuses exceptions et les types sont tellement globaux qu'ils ne permettent pas de départager la différence entre les sociétés àl'intérieur d'un même type. Ainsi, la typologie de Sahlins et Service distingue la tribu de la chefferie au niveau de l'organisation politique. Cette distinction est abusive en ce qui concerne les sociétés africaines, une même société pouvant apparaître au stade de la tribu ou de la chefferie. De même, chez Fried, la distinction entre sociétés stratifiées et sociétés à rangs est floue. Seuls les stades évolutifs extrêmes sont relativement précis alors que c'est le contraire pour les stades intermédiaires.

Les types ou stades sont construits de la façon suivante : on sélectionne des caractéristiques du fonctionnement des sociétés réelles correspondant à chaque niveau d'intégration, pour ensuite les loger dans les cases du schéma évolutif. Les sociétés sélectionnées à titre d'exemple deviennent « typiques » d'un stade de développement.

En critiquant le concept néo-évolutionniste de « tribu », Godelier a montré la faiblesse de cette approche 
. Le concept de tribu recouvre deux domaines différents que la perspective néo-évolutionniste relie : un type de société et un stade de l'évolution des sociétés humaines. Chez Sahlins, le concept de tribu se confond avec celui de chefferie. L'extension de ce concept finit par recouvrir la presque totalité des sociétés primitives connues, à l'exception des chasseurs-cueilleurs. Sahlins isole les traits communs aux sociétés sans État, les subsume sous le terme de « tribu ,, laissant de côté les différences. Les traits communs identifiés sont : la plurifonctionnalité des rapports de parenté, l'équivalence structurelle entre les segments et les groupes multifamiliaux. Il en arrive ainsi à confondre sociétés segmentaires et chefferies, alors que de nombreuses descriptions ethnographiques nous ont montré le contraire, c'est-à-dire que les différences structurelles entre les deux types de sociétés sont assez importantes pour qu'on évite de les regrouper dans la même catégorie. La méthode néo-évolutionniste conduit ici à une fausse interprétation de la réalité.

Les insuffisances de la méthode néo-évolutionniste tiennent à son empirisme qui confond l'apparence et l'essence des phénomènes. Les néo-évolutionnistes réduisent l'analyse des sociétés à la mise en évidence des traits visibles de leur fonctionnement. Au lieu de construire un schéma évolutif à partir de l'étude du développement des sociétés qui leur servent d'exemple, ils le bâtissent par déduction après avoir isolé de sociétés réelles des traits considérés comme typiques. Pour construire ces schémas évolutifs, on doit regrouper dans une même catégorie ces traits typiques abstraits de sociétés réelles.

Les typologies fonctionnalistes et néo-évolutionnistes présentent une caractéristique commune : elles réduisent des réalités politiques et historiques observées à des abstractions qui figent les systèmes politiques dans des catégories rigides et nous empêchent de découvrir le processus de transformation des systèmes réels. Cela ne signifie pas, toutefois, qu'il faille rejeter toute typologie ou refuser systématiquement d'en élaborer. Cette entreprise peut être utile pour fonder une interrogation, mais elle ne peut nullement remplacer l'explication de systèmes politiques réels.

III.

Jalons pour une nouvelle
anthropologie politique

Les luttes des peuples pour l'indépendance et le développement, la réalité néo-coloniale et les guerres impérialistes, la crise économique et sociale des pays capitalistes avancés ont complètement révolutionné l'objet et la visée de l'anthropologie politique. Le cloisonnement traditionnel des disciplines (anthropologie, sociologie, science politique) ne se justifie plus par la nature de l'objet étudié mais par des raisons liées à l'organisation. Des modifications historiques de l'objet d'étude de l'anthropologie remettent en question le découpage entre les disciplines et imposent une perspective unifiée en fonction d'une perspective théorique. L'application du matérialisme historique à l'anthropologie contribue à revaloriser la spécificité historique des sociétés d'Afrique, d'Asie, et d'Amérique en nous permettant d'apprécier l'enjeu des transformations politiques dont elles sont l'objet. Cette approche étant relativement nouvelle, nous exposerons les acquis conceptuels de cette théorie pour l'analyse du domaine politique.

Le politique et la politique
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Poulantzas a construit deux concepts pour rendre compte du politique dans les sociétés étatiques capitalistes. Ce sont : le politique et la politique. Ceux-ci étroitement reliés aux concepts de mode de production, de formation sociale et de classes sociales, constituent le point de départ d'une théorie du politique et de son fonctionnement dans l'État capitaliste. L'auteur a voulu élaborer la théorie du politique, en tant que réalité et domaine d'étude distincts, dans le mode de production capitaliste.

La théorie de Poulantzas repose sur une distinction conceptuelle fondamentale entre les structures et les rapports sociaux. (voir Tableau 12.2). Les structures sont constituées par les différentes instances d'un mode de production. Ainsi, les rapports de production, appartenant à l'instance économique, se situent du côté des structures. Les rapports sociaux sont représentés par les rapports de classe sous forme de pratique de classe, c'est-à-dire la manière dont elles interviennent dans la réalité.

Le politique et la politique correspondent à cette distinction entre les structures et les rapports sociaux. Le politique est une instance d'un mode de production ; il appartient aux structures. Il est aussi un niveau où se concentrent toutes les contradictions d'une formation sociale. La politique se situe du côté des rapports sociaux et en particulier d'une pratique spécifique de classe, la pratique politique. Ainsi, plus concrètement, le politique se manifeste au niveau de l'intervention de l'État dans l'économie, alors que la politique concerne la constitution des partis politiques et la prise du pouvoir.

Cette distinction conceptuelle peut-elle nous être utile en anthropologie politique ?

Poulantzas rejoint les anthropologues politiques quand il définit le politique comme instance d'un mode de production en général. Le matérialisme historique considère que l'histoire réside en une succession de modes de production s'enchevêtrant de manière complexe dans les formations sociales. Ainsi, le politique n'est pas exclusif au mode de production capitaliste ni même aux modes de production où il prend la forme d'un État ; il est une instance au sein de tout mode de production, y compris celui qui ne comporte pas d'État. En conséquence, Poulantzas ouvre la voie à une anthropologie politique matérialiste analysant le politique dans différents modes de production.

La politique, concept qui ne se définit qu'à partir de classes nettement différenciées et de leur mode d'intervention au niveau des instances d'un mode de production, se situe au niveau de la pratique de classe. Ce concept peut-il nous aider à comprendre les systèmes politiques dans les sociétés sans État ?

Tableau 12.2

L'ensemble conceptuel de Nicos Poulantzas.
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La politique est un concept qui correspond au niveau des formations sociales et de leur dynamique. Nous pourrions en élargir le sens pour comprendre toutes les pratiques relatives à la création d'inégalités sociales et à leur maintien. Les inégalités sociales précèdent la formation de classes sociales distinctes. Il existe des formations sociales sans classes mais qui connaissent des inégalités développées à des degrés divers et donnant lieu à des pratiques que nous pouvons appeler « politiques ». Il s'agira, dans l'étude d'une formation sociale concrète, de déterminer quels types d'inégalités existent et quel est leur mécanisme de reproduction.

La distinction conceptuelle introduite par Poulantzas peut sembler, de prime abord, réservée aux seules sociétés étatiques. Cependant, elle peut s'avérer féconde pour l'analyse des sociétés non étatiques dans la mesure où elle permet d'identifier une instance politique distincte, à partir de pratiques émanant d'inégalités sociales et des multiples formes sous lesquelles elles se manifestent.

Politique et économie
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Toute analyse du système politique d'une formation sociale donnée doit reposer sur l'étude de l'organisation du travail et de la production. Cela signifie qu'elle doit étudier le développement des inégalités entre les individus et les groupes telles qu'elles résultent des rapports sociaux établis entre les hommes au sujet de la richesse produite par le travail.

Les rapports sociaux s'établissent à plusieurs niveaux : celui de l'organisation du travail et de la production, celui de la distribution des ressources, celui de leur accumulation différentielle.

En dehors des sociétés absolument égalitaires, les rapports sociaux donnent lieu à des inégalités résultant de l'appropriation d'une partie de la richesse sociale par certains individus ou groupes. Le rapport d'appropriation est essentiellement un rapport de force et il fait partie des instruments nécessaires à la construction du politique. L'enjeu du pouvoir réside dans le contrôle de la richesse produite par le travail et de l'orientation de sa distribution.

Le politique, comme niveau de réalité, devient relativement autonome par l'accentuation des inégalités qui culminent dans l'instauration d'un État. L'obtention du pouvoir politique au profit d'un groupe lui permettra de modifier dans le sens voulu le rapport d'appropriation de la richesse sociale. Le pouvoir politique institutionnalise alors un rapport de force, direct ou indirect, entre les groupes sociaux.

Pour comprendre la spécificité des systèmes politiques, il faut identifier les éléments qui assurent le contrôle de la production et de la distribution de la richesse sociale. Ces éléments varient d'un mode de production à l'autre.

Les rapports de production mettent en oeuvre des instruments de production et un savoir. Les instruments de production comprennent à la fois les instruments fabriqués par l'homme et la force productive de la nature (abondance de gibier, fertilité naturelle de la terre).

« Celui qui, dans le rapport social, contrôle les éléments naturels nécessaires à la production, les éléments techniques et le savoir contrôle de ce fait le sens des flux de travail social 
 ». 

Les rapports de production sont des relations nouées entre les hommes à propos des moyens de production. Les rapports de production déterminent la manière dont le surtravail social sera accaparé, c'est-à-dire les rapports de distribution. Il existe plusieurs types de rapports de production selon le niveau de développement atteint par les forces productives. Les instruments de production contrôlés sont de nature différente et la forme du rapport varie, elle aussi, selon le niveau des forces productives 
. Nous distinguerons trois types de rapports de production, selon la nature des instruments de production contrôlés : le rapport de production communautaire, le rapport de production pré-capitaliste et le rapport de production capitaliste. L'enjeu de l'exercice du pouvoir politique diffère considérablement dans chacun des rapports de production.

Le rapport de production communautaire
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Le rapport social communautaire est un rapport social égalitaire fondé sur l'appartenance des individus à un groupe de parenté. Le niveau des forces productives repose surtout sur la force productive de la nature et la mise en oeuvre d'éléments techniques et de savoir peu complexes. Il n'existe pas de classes sociales comme telles mais, comme le niveau des forces productives a tendance à s'élever constamment, il donne lieu au développement d'inégalités sociales à partir de la division sexuelle du travail et du contrôle de biens matériels ou immatériels stratégiques pour la reproduction sociale.

Les anthropologues ont étudié un grand nombre de formations sociales communautaires caractérisées par la très grande diversité de formes distinctes. Plusieurs auteurs proposent de discerner deux formes du rapport de production communautaire selon le degré d'inégalité sociale qu'on y retrouve, chacune formant un mode de production distinct dans les sociétés africaines. Meillassoux et Willame proposent de les appeler mode de production cynégétique et mode de production lignager 
.

Le mode de production cynégétique est fondé sur la chasse ; ce mode de production repose surtout sur la force productive de la nature elle-même. Meillassoux propose de différencier ce mode de production du mode de production lignager, à partir de la distinction conceptuelle entre la terre objet de travail, simple support de la production cynégétique dans laquelle aucun travail n'a été incorporé et la terre instrument de travail où l'investissement en travail est particulièrement important. Dans le premier cas, la terre est le support d'activités de chasse, de pêche et de cueillette. Dans le second, la terre est cultivée en vue d'une production agricole. Le rapport de production communautaire prend une forme différente dans l'un et l'autre cas.

Les sociétés de chasseurs-cueilleurs se caractérisent par la dominance du rapport social égalitaire. La terre est propriété collective d'une bande de chasseurs ; elle joue le rôle d'un support à la production. Les bandes de chasseurs vivent en nomades à l'intérieur d'un territoire restreint dont la dimension varie en fonction de sa richesse en gibier. Le produit de la chasse est distribué selon des règles égalitaires très strictes déterminées à l'avance. La circulation des produits s'effectue suivant un cycle court et plus ou moins diffus. Le procès de travail est basé sur un système de coopération complexe. Le système de parenté, bilatéral, a peu de profondeur généalogique. La bande, exogame, comprend habituellement un groupe de parents consanguins.

Le pouvoir politique se caractérise par son aspect occasionnel et temporaire et son absence d'autorité. Étant donné l'inexistence d'inégalités sociales, le pouvoir se caractérise par l'absence de coercition. Un préjugé ethnocentrique tend à établir l'existence d'une relation nécessaire et obligatoire entre le pouvoir et la coercition, puisque celle-ci se retrouve principalement dans les sociétés étatiques. Chez les chasseurs, la fonction politique se déploie dans un lieu différent où le pouvoir n'est pas coercitif.

Chez les chasseurs, il existe des leaders plus que des chefs. Leur pouvoir, restreint, repose sur l'absence de coercition. Selon Pierre Clastres, le leader est un modérateur, un « faiseur de paix », il est généreux de ses biens et bon orateur. La direction du groupe est assumée par deux leaders différents en temps de guerre et en temps de paix. Le chef de guerre a un pouvoir considérable pendant l'expédition, et il est impuissant en temps de paix. Le modèle du pouvoir coercitif n'est accepté qu'exceptionnellement, quand le groupe est confronté à une menace extérieure, mais il cesse à l'intérieur du groupe puisque le pouvoir civil y repose sur le consensus. Le chef doit maintenir la paix et l'harmonie à l'intérieur du groupe. Il apaise les querelles par son prestige et sa parole. Il est un arbitre et un conciliateur.

La générosité, attribut du leader, est le fondement de son prestige. L'obligation de donner constitue une servitude pour le leader, qui l'oblige à travailler plus durement et à donner à tous ce qu'il a produit. Ce sont habituellement les meilleurs chasseurs qui sont choisis comme leaders.

Le talent oratoire, le privilège de la parole est à la fois la condition et le moyen de l'exercice du pouvoir politique. Le chef ne peut aucunement utiliser la coercition ; sa fonction est étroitement contrôlée par le bon vouloir du groupe. La confiance que le groupe accorde au chef exprime une subordination apparente masquant un chantage permanent exercé sur le chef. Le chef est débiteur de richesses et de paroles envers le groupe et il ne peut maintenir son statut qu'en acceptant sa dépendance réelle envers le groupe. Le pouvoir politique est le pouvoir de la parole, un pouvoir qui par nature se situe en dehors de la violence coercitive que les sociétés de chasseurs ont pressentie comme une menace mortelle pour leur existence. Une dialectique du pouvoir y est présente, reposant sur la réciprocité : le chef a, dans certains cas, le privilège de la polygamie (chez les Indiens d'Amazonie) mais il doit en échange donner au groupe des biens et des paroles qui contribuent à maintenir la paix et la prospérité du groupe 
.

Le mode de production lignager repose sur l'agriculture. La terre devient un instrument de travail qui règle toute la vie sociale. La propriété de la terre et des moyens de production est collective. L'agriculture est pratiquée par des unités constituées par les groupes de descendance unilinéaire, les lignages. Il s'agit d'une économie d'auto-subsistance dégageant un faible surplus. Certaines formations sociales sont basées uniquement sur l'agriculture, alors que d'autres combinent agriculture, élevage, chasse et collecte. Dans le cas de ces dernières, le niveau des forces productives dans l'agriculture est relativement peu développé. L'organisation du travail, l'attribution des champs cultivés et la circulation des produits sont en relation étroite avec les liens de parenté organisés autour des lignages. Les lignages constituent des unités de production, des unités sociales et politiques. La parenté unilinéaire apparaît donc, dans ce mode de production, prépondérante au niveau des rapports sociaux.

Les lignages constituent des groupes de parenté unilinéaire (patrilinéaire ou matrilinéaire) ; dans ces sociétés, l'un des époux doit aller vivre dans un village différent du sien en fonction de règles de résidence patrilocales ou matrilocales. Les lignages, exogames, regroupent tous les parents d'Ego du côté paternel ou maternel. La filiation patrilinéaire s'établit par le versement de prestations matrimoniales à la famille de la mère des enfants. Les règles de filiation visent à établir à quel groupe de parents l'enfant appartiendra. Si aucune prestation n'est effectuée, l'enfant appartient automatiquement au groupe des parents maternels. Le versement d'une prestation permet au groupe paternel d'établir l'appartenance de l'enfant au sein du groupe paternel.

Le lignage se définit par un rapport sédentaire à la terre. Il a à sa tête un chef de lignage ou aîné qui est dépositaire des moyens de production au nom du groupe. Il est aussi dépositaire de la production de la communauté quand celle-ci est entreposée dans les greniers de l'aîné qui en assurera la redistribution durant l'année. Le cycle de redistribution s'effectue selon un double mouvement : les aînés fournissent aux cadets leur subsistance dans leur phase pré-productive, tout en produisant ce qui leur est nécessaire pour eux-mêmes. Par la suite, les cadets devenus productifs devront remettre aux aînés au moment de leur phase post-productive ce qui leur a été avancé. Le cadet ne devient aîné que par le mariage et la paternité. Il ne peut se marier que si l'aîné lui donne ce qui est nécessaire pour payer les prestations matrimoniales. Celles-ci sont essentielles à l'établissement de la paternité et à l'accession du cadet au statut d'aîné. Par leur contrôle des relations matrimoniales, les aînés occupent une position dominante dans les villages. Il détiennent le monopole de l'appropriation du savoir nécessaire à la production agricole, et de certains biens de prestige échangés au niveau des seuls aînés. Le cadet doit fournir des prestations en travail à l'aîné pour pouvoir obtenir une épouse, s'affranchir de la tutelle de l'aîné et créer son propre réseau de dépendants.

Un pouvoir de fonction permanent légitimé par l'idéologie lignagère s'exerce donc, considérant l'aîné comme le représentant des ancêtres et lui-même comme un futur ancêtre. Le lignage est constitué de la communauté des vivants et des morts appelés ancêtres et vénérés comme tels.

Il existe une grande diversité de formations sociales lignagères. Certaines, telles les Gouro de Côte-d'Ivoire, demeurent au stade de l'auto-subsistance et le pouvoir des aînés est strictement limité à l'obligation de procurer des épouses aux cadets. Dans ce cas, les lignages sont relativement égalitaires entre eux. D'autres formations, telle celle du royaume de Kongo, se sont structurées en lignages hiérarchisés dont l'un est devenu celui du roi. Dans cette formation, les inégalités entre les lignages se sont marquées davantage, l'un d'entre eux s'appropriant la richesse sociale et exigeant des autres des prestations économiques pour assurer sa reproduction. Il est probable que certaines sociétés africaines étatiques se sont constituées à partir d'un mode de production lignager. Il semble que le commerce ait pu, en brisant l'autarcie de ce mode de production, introduire des inégalités qui se sont accentuées pour donner lieu à la formation d'États.

Le rapport de production pré-capitaliste
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Le contrôle de la richesse sociale s'effectue par l'appropriation de la terre, facteur de production. L'agriculture forme la base de ce rapport de production. Le contrôle de la force productive naturelle de la terre est décisif dans la constitution de ce rapport de production. Un groupe s'approprie le contrôle exclusif de la terre par le biais de la propriété foncière qui opère la séparation entre le producteur direct et la terre. Cette séparation doit être nécessairement exercée et contrôlée par la force, obligeant les paysans à remettre sans contrepartie à la classe des propriétaires une partie de leur production. L'État s'impose alors pour assurer la reproduction de cette exploitation. Deux classes se constituent alors : celle des propriétaires qui, par le contrôle qu'elle exerce sur l'accès à la terre, se donne des droits sur les produits du travail ; celle des paysans ayant un droit d'usage de la terre et contrainte de donner sans contrepartie son surtravail.

Deux modes de production distincts se forment à partir de ce rapport de production pré-capitaliste. Il s'agit des modes de production tributaire et féodal.

À l'intérieur de ces deux modes de production, la classe dominante doit établir sa domination sur les paysans en utilisant une contrainte extra-économique, de nature politique. La superstructure juridico-politique de l'État assure la domination de classe. L'instance politique est dominante car elle assure la reproduction du rapport de production pré-capitaliste, la domination de la classe des propriétaires.

Le mode de production tributaire se caractérise par son type de relations entre l'État et les paysans. La classe dominante est propriétaire à titre collectif de toutes les terres sur le territoire de l'État et exige des communautés paysannes à titre collectif un impôt en travail et en nature appelé tribut. Ainsi, la terre propriété collective de l'État, est utilisée collectivement par les communautés villageoises qui la répartissent périodiquement entre leurs différentes unités. L'appareil d'État comprend le clan royal d'où est issu le roi ou empereur, une bureaucratie et une armée.

S'il existe un seul mode de production tributaire, on compte cependant plusieurs formations tributaires présentant des variantes structurelles de ce mode de production que l'on a découvert en Afrique, en Asie et en Amérique centrale et méridionale. L'étude de l'histoire de chaque formation sociale nous indique de quelle manière s'y est constitué l'État. Certaines ont évolué à partir du développement des forces productives et des contradictions internes résultant de la dynamique des inégalités sociales. D'autres sont issues du processus de conquête d'un vaste territoire par une ethnie qui installe sa domination en imposant aux populations conquises le paiement d'un tribut. L'étude du mode de production tributaire doit nous permettre d'élucider la spécificité des formations sociales qui n'ont pas donné lieu à un développement spontané du capitalisme mais où celui-ci a été imposé de l'extérieur par la domination coloniale.

Le mode de production féodal se distingue du mode de production tributaire par le fait que la terre devient la propriété privée d'un seigneur et qu'il exige des paysans le paiement d'un tribut appelé rente en travail et par la suite en nature à titre personnel. Contrairement au mode de production tributaire où l'État assure un rôle positif au niveau des forces productives, le mode de production féodal s'établit sur la seule base de la protection militaire offerte aux paysans en contrepartie de leur production agricole. Dans un cas, l'exploitation des paysans est généralisée puisque la terre est possédée collectivement. Dans l'autre, l'exploitation des paysans est personnalisée et reliée à un seigneur particulier. La forme de l'État diffère. Dans le mode de production tributaire, l'appareil d'État est centralisé, assurant un rôle économique important. Dans le mode de production féodal, l'appareil d'État est d'abord décentralisé, ne jouant aucun rôle économique important jusqu'au 16e siècle pour devenir centralisé aux l7e et 18e siècles, jouant alors un rôle important dans la reproduction élargie du mode de production capitaliste.

Le rapport de production capitaliste
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Dans le mode de production capitaliste, la classe dominante fonde sa domination sur le contrôle qu'elle exerce sur le capital technique dont elle a la propriété exclusive, la classe ouvrière en étant dépossédée. Ce contrôle du capital technique permet à la classe des capitalistes d'acheter la force de travail comme une marchandise et d'extorquer à l'ouvrier un temps de travail gratuit, la plus-value, source du profit et de l'accumulation capitaliste. Historiquement, la classe ouvrière s'est formée à partir de l'exploitation violente des terres des paysans par les propriétaires fonciers, qui a eu lieu au cours du 19e siècle en Europe occidentale et au Japon, et au 20e siècle dans la plupart des pays du Tiers Monde. L'expropriation des paysans réalise une condition essentielle d'implantation du capitalisme : la séparation du producteur direct de ses moyens de production, la force de travail « libre » qui sera achetée et vendue comme une marchandise.

L'État capitaliste prend des formes très différentes selon le stade de développement de ce mode de production. Nous devons ici distinguer, d'une part, les États capitalistes dans les pays développés, et d'autre part, des nouveaux États capitalistes qui se sont formés dans les anciennes colonies.

L'État capitaliste des pays avancés se caractérise par la relative autonomie du politique et de l'économique. Cette autonomie se manifeste cependant sous des formes différentes aux différents stades de développement du capitalisme. Nous distinguerons deux stades : le capitalisme concurrentiel, le capitalisme monopoliste. Au stade concurrentiel, les petites et moyennes entreprises industrielles sont en concurrence entre elles et l'État n'intervient que d'une manière minimale au niveau économique, la concurrence devant favoriser la reproduction économique et sociale. Au stade monopoliste, les contradictions engendrées par la nécessité d'une expansion planétaire des grandes entreprises monopolistes rendent l'intervention de l'État dans l'économie de plus en plus nécessaire pour assurer la reproduction sociale, l'État prenant en charge les besoins sociaux et la régulation de l'économie. Toutefois, le rapport de production fondamental est préservé dans la sphère économique, rendant le politique relativement autonome dans sa forme. L'État capitaliste prend l'aspect d'un régime démocratique mais il peut aussi prendre l'aspect d'un État fort quand les circonstances économiques l'exigent.

Dans les pays de la périphérie nouvellement constitués, la forme d'État capitaliste diffère de celle des pays avancés. Dans ces sociétés anciennement colonisées, la domination politique avait pour but d'implanter les conditions nécessaires à la réalisation du capitalisme. L'indépendance politique a permis l'émergence de nouvelles classes sociales étroitement dépendantes du capital étranger pour leur développement économique. Dans ces pays, le capitalisme ne peut se reproduire uniquement dans la sphère économique, une partie importante de l'économie traditionnelle subsistant encore, profondément transformée toutefois en fonction des lois de développement du capitalisme. L'intervention de l'État est absolument nécessaire pour assurer au capital étranger les conditions de sa reproduction élargie. Le régime militaire et l'État fort assurent, par la force et la coercition, les conditions nécessaires à la reproduction du capitalisme dépendant et soumis aux grands monopoles internationaux.

Conclusion
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La constitution d'un système économique mondial et les luttes de libération nationale ont fait éclater les frontières de l'anthropologie politique. L'étude des systèmes politiques est apparue à l'époque coloniale, alors que l'anthropologie pouvait se contenter d'étudier son « objet » indépendamment du contexte global. La monographie politique constituait alors le meilleur moyen de saisir la spécificité des systèmes politiques des peuples colonisés appelés alors « primitifs ». Sous prétexte d'objectivité et de neutralité descriptive, l'anthropologie politique fonctionnaliste n'a jamais étudié le contexte colonial lui-même, ce système de domination politique des métropoles sur leurs colonies.

Depuis les années 50, l'effritement du système colonial, sous l'impulsion des luttes nationales et de la généralisation du système impérialiste à l'échelle mondiale, ont donné naissance à ce qu'Henri Lefebvre a qualifié de « mondialisation de l'État ». La plupart des sociétés auparavant classifiées comme « sans État » par les anthropologues se sont dotées d'un appareil d'État moderne. Ce phénomène est particulièrement marquant en Afrique où une cinquantaine de nouveaux États se sont constitués en une décennie. Il a aussi atteint d'autres continents, la Papouasie étant l'une des dernières régions à se donner un État. Dans ce contexte, il n'est plus possible de faire le même type d'anthropologie politique. La distinction entre sociologie et anthropologie, qui se justifiait par la différenciation de leurs objets d'étude respectifs, n'a plus de raisons d'exister, si ce n'est pour des motifs organisationnels. Les sociologues, les politicologues et les économistes s'intéressent de plus en plus aux sociétés du Tiers Monde. L'autonomie du champ de recherche de l'anthropologie politique, qui apparaissait évidente, tend aujourd'hui à s'estomper. Il faut redéfinir cette discipline à partir de bases nouvelles.

Les anthropologues ne se sont pas contentés de décrire le politique dans les sociétés qu'ils étudiaient, ils ont aussi voulu l'expliquer. Ils ont entrepris une réflexion théorique qui a largement orienté leurs recherches empiriques. Les cinq grands courants identifiés dans la première partie ont en commun d'avoir voulu rendre compte de la diversité politique. La seconde partie donne un aperçu des principales typologies élaborées par les anthropologues pour saisir et appréhender la diversité des systèmes politiques. Nous avons montré les limites des typologies quant à leur possibilité d'expliquer les phénomènes politiques, car elles laissent toujours échapper une partie de la réalité.

La troisième partie de ce travail a posé des jalons pour une analyse marxiste du politique. En même temps que la « mondialisation de l'État » a fermé certaines avenues à l'anthropologie politique, elle en a ouvert d'autres dont le champ est très vaste. Le politique ne peut être vu indépendamment de l'ensemble social d'où il émerge. Cet ensemble est aujourd'hui mondialisé au niveau des rapports économiques, mais en même temps fragmenté en de nombreux États. L'étude de la création des nouveaux États doit être complétée par une analyse de la dynamique des classes sociales dans les formations spécifiques. L'examen des formations sociales comprend l'identification des modes de production et l'analyse de la dynamique des classes sociales. L'analyse de l'État n'a de sens qu'insérée dans une formation sociale donnée et située dans le système mondial.

L'étude du politique dans les formations sociales comprend un domaine très vaste où il s'agit d'observer l'articulation des différents modes de production constitutifs à chaque étape du développement historique. L'histoire des sociétés étudiées par les anthropologues et la mise à jour de la dynamique des classes sociales sont essentielles pour comprendre la diversité de formes étatiques et des régimes politiques.

Si les frontières de l'anthropologie politique s'atténuent, de nouveaux champs s'ouvrent à une analyse anthropologique du politique. Bien que l'anthropologie politique se soit surtout cantonnée dans les analyses micro-sociales, il n'y a aucune raison pour que, le contexte socio-historique ayant changé, elle ne puisse orienter ses intérêts vers d'autres champs. C'est dans la mesure où elle pourra se définir de nouveaux centres d'intérêt que l'anthropologie politique pourra apporter sa contribution à la connaissance de ce domaine.
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